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Interpellation de M. André du Bus, député cdH, au Ministre-Président, relative au projet de démolition d’un bien repris sur l’inventaire du patrimoine de la Région bruxelloise, sis au 28 de l’Avenue de Tervueren.
Monsieur le Ministre-Président,

Aménagée entre 1895 et 1897 sur les instances du roi Léopold II (d'après les plans de V. Besme) à l'occasion de l'Exposition universelle de 1897 afin de relier le parc du Cinquantenaire au château du parc de Tervueren où se tint l'exposition sur le Congo, l’avenue de Tervueren est aujourd’hui l’une des avenues les plus remarquables architecturalement parlant de toute notre Région. Même si elle dut subir, essentiellement au lendemain de la seconde guerre mondiale, les affres de la bruxellisation, l’avenue de Tervueren offre une vitrine particulièrement éclatante du patrimoine immobilier de notre Région construit aux contours des fin XIXème- début XXème siècle. Toute la palette des styles architecturaux du siècle dernier y sont magnifiquement représentés : art nouveau, art déco, modern style, fonctionnalisme, .. Pas moins de 108 immeubles sont repris à l’inventaire du patrimoine de la région bruxelloise, rien que pour le tronçon de l’avenue situé entre le Cinquantenaire et le rond-point Montgomery. C’est dire la richesse de cette avenue et l’extraordinaire témoignage qu’elle offre de la qualité et de la créativité de nos architectes durant la première moitié du siècle dernier.

Parmi ces biens repris à l’inventaire, le n° 28 de l’avenue de Tervueren, situé sur le territoire de la commune d’Etterbeek, à proximité de la Rue des Tongres. Immeuble à trois façades composé de plusieurs volumes, érigé selon une demande de permis de bâtir de 1898 sur les plans de l'architecte Jules Barbier, le n° 28 de l’avenue de Tervueren est caractéristique des constructions bâties à l’origine sur l’avenue de Tervueren : maison de maître sur trois niveaux avec jardins arrière et avant. Elle est aussi un témoin particulièrement intéressant de l’architecture Art Déco appliquée à une maison de maître individuelle.

Si je souhaite aujourd’hui vous interpeller Monsieur le Ministre-Président, c’est parce que nous avons appris qu’un projet immobilier soumis à l’enquête publique durant les fêtes de fin d’année visait à démolir purement et simplement ce bien pour le remplacer par un immeuble sans grâce de 8 étages et 16 appartements. 

Nous avons tous connu la saga du 120 avenue de Tervueren, qui vit le gouvernement bruxellois se battre pour en empêcher la démolition. Pour mémoire, ce bâtiment, situé du même côté de l’avenue de Tervueren (côté gauche entre Cinquantenaire et Montgomery) a défié la chronique au début des années 1990, lorsqu’en octobre.1991, la commune de Woluwe-Saint-Pierre octroya un permis de démolir, en vue de bâtir un immeuble de commerce, de bureau et de logement. Afin de protéger ce bien signé Hamesse, le gouvernement bruxellois décida de classer  la façade et la toiture de l’ancienne maison du Lieutenant Jean Delannoy.  

Mes questions seront simples, Monsieur le Ministre-Président : 

· Quelle est la valeur patrimoniale et architecturale que le Gouvernement bruxellois accorde à l’immeuble situé au 28 de la Rue de Tervueren ? 

· Une procédure de classement, à l’instar de ce que fit le gouvernement bruxellois en 1992, est-elle envisageable et envisagée ?

· De manière plus générale, comment la Région se positionne-t-elle dans les enquêtes publiques lorsque celles-ci visent à détruire ou modifier considérablement un bien repris à l’inventaire du patrimoine de la Région de Bruxelles-Capitale ? Une analyse est-elle fait au cas par cas ou bien la Région adopte-t-elle une position de principe unique ?
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André du Bus,

Le 4 janvier 2016
